


Le Comité syndical de Seine-et-Marne Numérique, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'accord de principe réceptionné le 10 mars 2022 par lequel le Premier Ministre informait le 
Syndicat d'un accord préalable de principe à un financement complémentaire portant sur le 
financement de 72 068 lignes FttH en desserte et 6 400 prises à raccorder, 

Considérant la validation définitive de l'accord défendue par /'Agence Nationale de la Cohésion des 
Territoires le 18 mars dernier devant la Direction Générale des Entreprises du Ministère de 
l'Economie et des Finances, 

Vu l'avis favorable de la Commission des Finances, réunie le 27 mars 2025, 

Vu le projet de convention joint en annexe, 

Vu le rapport n
°DCS2025-004, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité (73 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 voix ABSTENTION). 

APPROUVE les termes du projet de convention avec l'Agence Nationale de la Cohésion des 

Territoires portant sur un financement complémentaire au maximum comme suit : 

Composante Desserte : 1 096 000€ 

Composante Raccordements : 500 000€. 

AUTORISE le Président à signer ladite convention et tous les actes afférents à venir. 

l Olivier LAVENKA
dent de Seine-et-Mar

Date de mise en ligne le 14/05/2025

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir dans les deux mois suivant sa date de mise 
en ligne sur le site www.seine-et-marne-numerique.fr et sa transmission au représentant de l'État auprès du tribunal 
administratif de Melun ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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